
DEPARTEMENT de SAONE-ET-LOIRE

Conseillers en exercice :33
Présents à la séance :21
Pouvoir(s):8
Absent(s):4

Date de la convocation :07/11/25
Délibération n° DEL2025-186

VILLE D'AUTUN

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2025

ETAIENT PRESENTS A L'APPEL :
M. Vincent CHAUVET, Mme Cathy NICOLAO, Mme Véronique PACAUT, M. Gauthier GIMENEZ, 
Mme Françoise ANDRE, M. Metin ALBAYRAK, Mme Monique GATIER, M. Patrick CAYEUX, M. Roger 
VERNAY, Mme Marie-Claire TELLIER, M. Jean-Louis CORMIER, M. Alain DICHANT, M. Didier 
DEVOUCOUX, Mme Francette GYBELS, Mme Sarah PIGNOLET de FRESNE, Mme Céline GOUDIER 
POSZWA, Mme Sandrine GASSIER, M. Vincent VAUTRIN, Mme Anaïs PELUX, M. Jean-Louis 
GUILLON, M. Michaël GUIJO.

ETAIENT ABSENTS NON EXCUSES :
Mme Florence FONTAINE GARNIER, Mme Angélique GORINI.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :
Mme Catherine LEFLOND, M. Anatole SAGOT.

ONT DONNE PROCURATION :
M. Eric MARCHAND donne pouvoir à Mme Cathy NICOLAO, M. Gilbert DARROUX donne pouvoir 
à Mme Monique GATIER, M. Stéphane FABRE donne pouvoir à Mme Céline GOUDIER POSZWA, 
Mme Bérengère GRAILLOT donne pouvoir à M. Vincent CHAUVET, Mme Maartje VANVEEN donne 
pouvoir à M. Alain DICHANT, M. Yann BAROU donne pouvoir à Mme Françoise ANDRE, M. Simon 
JACQUEMIN donne pouvoir à M. Vincent VAUTRIN, M. Frédéric BROCHOT donne pouvoir à M. 
Michaël GUIJO.

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Anaïs PELUX

OBJET : Affaires Financières - Approbation de la Décision Modificative n°1 de 2025 du 
budget principal de la Ville d'Autun

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L.1612-1 et suivants relatifs à 
l’adoption et à l’exécution des budgets des collectivités territoriales et les articles L.2311-1 et suivants 
relatifs aux principes applicables au budget communal ;

Vu l’ordonnance n°2005-1027 du 26 août 2005 relative à la simplification et à l’amélioration des règles 
budgétaires et comptables applicables aux collectivités territoriales, à leurs groupements et à leurs 
établissements ;

Vu les instructions codificatrices relatives aux cadres et documents comptables et budgétaires M57 et M49 ;

Vu la délibération du 14 avril 2025 approuvant le vote du budget primitif 2025 ;

BUDGET PRINCIPAL

Les évolutions proposées par la décision modificative n°1 s’établissent comme suit :



FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles 662 640 € Recettes réelles 112 850 €

Dépenses d’ordre 100 000 € Recettes d’ordre 100 000 €

Virement à la section 
d’investissement -549 790 €   

TOTAL DEPENSES 212 850 € TOTAL RECETTES 212 850 €

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles -224 422 € Recettes réelles 325 368 €

Dépenses d’ordre 322 723 € Recettes d’ordre 322 723 €

  Virement section de 
fonctionnement -549 790 €

TOTAL DEPENSES 98 301 € TOTAL RECETTES 98 301 €

TOTAL DM1 2025 311 151 € TOTAL DM1 2025 311 151 €

L’ensemble des propositions d’inscription de recettes et de dépenses conduit à :

- Intégrer des recettes dont la commune n’avait pas connaissance au moment de la réalisation du 
budget primitif 2025 ;
- Tenir compte au niveau des charges de besoins complémentaires ;
- Majorer les opérations d’ordre relatives aux amortissements ainsi qu’à une écriture de 
régularisation d’intégration au sein de l’actif ;
- Ajuster les dépenses d’investissement et subventions.

Vous trouverez ci-après une présentation par section des principales inscriptions proposées :

Les principales dépenses et recettes de la Décision Modificative n°1 sont :

Section de fonctionnement

En dépenses

Chapitre 011 – Charges à caractère général......................................................230 355,00

Il s’agit :

 De la location, la pose et la dépose des illuminations de fin d’année ..........................138 000,00
 Des frais d’installation de bornes de recharge...........................................................54 000,00
 Des prestations dans le cadre des actions menées par la DCSU ..................................38 540,00
 De crédits complémentaires pour les dépenses de télécommunication .........................37 500,00
 D’un ajustement des dépenses d’honoraires conseils .................................................50 000,00
 De crédits complémentaires pour les primes d’assurance ...........................................20 000,00
 D’un ajustement des dépenses de la saison culturelle................................................17 100,00
 D’une prestation de graphisme pour le service communication....................................15 000,00
 De l’achat de tenues uniques pour l’école du Clos Jovet .............................................15 000,00
 De crédits complémentaires de maintenance et de location pour le service
  informatique ........................................................................................................15 000,00
 D’une prestation de service pour la téléphonie..........................................................12 500,00
 De la location du véhicule en autopartage Citiz...........................................................8 850,00
 D’un virement de crédits de l’investissement au fonctionnement...................................2 220,00
 D’un ajustement des dépenses de la direction des musées........................................-12 312,00
 De virements de crédits sur le chapitre 65..............................................................-67 180,00
 D’un ajustement des estimations de dépenses d’énergie .........................................-113 863,00

Chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés ....................................202 500,00

Chapitre 014 – Atténuations de produits...........................................................153 600,00

Correspondant à un ajustement des Attributions de Compensation versées à la CCGAM (108.600 €) et à 
des dégrèvements de taxes d’habitation sur des logements vacants (45.000 €).

Chapitre 65 – Autres Charges de gestion courante...........................................108 585,00 



Correspondant principalement :

 A un virement de crédit du chapitre 011 pour des droits d’utilisation en nuage..............67 180,00
 Aux subventions aux associations (voir annexe) .......................................................12 005,00
 A la subvention d’équilibre versée au budget de l’archéologie .....................................15 000,00
 A un ajustement des créances éteintes et admises en non-valeur .................................7 000,00
 A un complément de crédits pour la saison culturelle ..................................................5 000,00
 A un virement de crédits du chapitre 011 pour un abonnement à un logiciel...................2 400,00

Chapitre 66 – Charges financières .....................................................................-32 400,00

Il s’agit des intérêts courus non échus.

Chapitre 023 – Virement à la section d’investissement....................................-549 790,00

Ce chapitre correspond à l’autofinancement versé pour financer les investissements.

Chapitre 042 – Opérations d’ordre transfert entre section ................................100 000,00
Correspondant à un ajustement des amortissements des immobilisations.

En recettes

Chapitre 70 – Produits des services, du domaine et de ventes ............................25 300,00

Il s’agit d’un ajustement de la redevance d’assainissement collectif (14.500 €) et des droits d’occupation 
versés par la production de tournage du film Changer l’eau des fleurs (10.800 €).

Chapitre 74 – Dotations et participations............................................................71 390,00

Correspondant :

 A des participations de l’Etat, de la Région et de la CAF dans le cadre des actions menées par la DCSU 
............................................................................................................................38 540,00
 A une participation de l’Etat pour l’expérimentation d’une tenue unique à l’école du Clos  Jovet.....
............................................................................................................................16 550,00
 A un ajustement de la dotation de solidarité rurale des communes................................7 000,00
 Au remboursement de décharge d’activité de représentants syndicaux .........................5 300,00
 Au mécénat de la production du film Changer l’eau des fleurs pour l’entretien
  des tombes remarquables de la partie historique du cimetière ......................................4 000,00

Chapitre 77 – Produits spécifiques......................................................................16 160,00

Il s’agit de l’annulation de taxes d’habitation.

Chapitre 042 – Opérations d’ordre transfert entre section ................................100 000,00

Correspondant à un ajustement des amortissements des subventions d’investissement reçues.

Section d’investissement

En dépenses

Chapitre 20 –Immobilisations incorporelles..........................................................4 164,00

Il s’agit :

 D’une étude pour la création d’un bassin de rétention à St Branchez ...........................18 000,00
 D’un virement de crédits de l’investissement au fonctionnement ................................-2 220,00
 D’une annulation d’achat d’un module complémentaire pour un logiciel ........................-5 616,00
 D’une diminution des prévisions de crédits pour les études .........................................-6 000,00

Chapitre 204 –Subventions d’équipement versées ............................................. 63 100,00

Correspondant à :

 De participations versées au SYDESL pour la mise en valeur de la Porte d’Arroux et pour l’éclairage
  du lotissement Malraux..........................................................................................60 100,00
 Des subventions versées aux associations (voir annexe) .............................................3 000,00



Chapitre 21 –Immobilisations corporelles .......................................................-802 156,00

Il s’agit de :

 Crédits complémentaires pour travaux de voirie......................................................437 350,00
 Crédits complémentaires pour travaux sur bâtiments ..............................................128 100,00
 L’achat d’un camion benne ....................................................................................30 000,00
 Crédits complémentaires pour l’achat d’un praticable gymnase des Pierres...................17 710,00
 L’installation d’un panneau au jardin Jean Roidot-Déléage ...........................................2 000,00
 L’acquisition d’un vélo à assistance électrique pour les centres sociaux..........................1 900,00
 Virements de crédits............................................................................................-49 710,00
 Certaines estimations revues à la baisse...............................................................-243 106,00
 L’ajustement des crédits de réfection de la toiture de l’église Notre Dame dans le cadre de
  la création d’une AP/CP.......................................................................................-600 000,00
 Travaux à prévoir sur l’exercice 2026...................................................................-526 400,00

Opération d’équipement....................................................................................510 000,00

Il s’agit d’une subvention d’équipement versée à l’OPAC pour la construction de logements rue Carion 
(130.000 €) et des travaux de réfection de la toiture de l’Eglise Notre Dame (380.000 €).

Chapitre 27 – Autres immobilisations financières ....................................................470,00

Il s’agit d’un dépôt de garantie versé dans le cadre de la création d’une ludothèque à la demande des 
agents municipaux dans le cadre de la démarche de qualité de vie au travail.

Chapitre 040 – Opérations d’ordre transfert entre section ................................100 000,00

Correspondant à un ajustement des amortissements des subventions d’investissement reçues.

Chapitre 041 – Opérations patrimoniales ..........................................................222 723,00

Correspondant à des écritures de régularisation de fiches patrimoine (194.168 €) et des écritures 
d’intégration de biens sans maître (28.555 €).

En recettes

Chapitre 13 – Subventions d’investissement.....................................................213 868,00

Il s’agit :

 Du Fonds de concours versé par la CCGAM.............................................................122 268,00
 D’une subvention versée par la Poste pour les travaux d’aménagement de la Place des Services ...
............................................................................................................................46 000,00
 De subventions versées par la Région et le Département pour l’acquisition de matériel pour le théâtre
............................................................................................................................25 600,00
 D’une subvention du Conseil Régional pour les travaux d’aménagement du Skate Parc
........................................................................................................................... 20 000,00

Chapitre 10 – Dotations, fonds divers et réserves ...............................................11 500,00

Il s’agit de taxes d’aménagement.

Chapitre 024 – Produits des cessions d’immobilisations ...................................100 000,00

Chapitre 021 – Virement de la section de fonctionnement ...............................-549 790,00

Ce chapitre correspond à l’autofinancement.

Chapitre 040 – Opérations d’ordre transfert entre section ................................100 000,00

Correspondant à un ajustement des amortissements des immobilisations.

Chapitre 041 – Opérations patrimoniales ..........................................................222 723,00

Correspondant à des écritures de régularisation de fiches patrimoine (194.168 €) et les écritures 
d’intégration de biens sans maître (28.555 €).



BUDGET ARCHEOLOGIE

Les évolutions proposées par la décision modificative n°1 concernent uniquement la section de 
fonctionnement et s’établissent comme suit :

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles 15 000 € Recettes réelles 15 000 €

Dépenses d’ordre 0 € Recettes d’ordre 0 €

Virement à la section 
d’investissement 0 €   

TOTAL DEPENSES 15 000 € TOTAL RECETTES 15 000 €

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles 0 € Recettes réelles 0 €

Dépenses d’ordre 0 € Recettes d’ordre 0 €

  Virement section de 
fonctionnement 0 €

TOTAL DEPENSES 0 € TOTAL RECETTES 0 €

TOTAL DM1 2025 15 000 € TOTAL DM1 2025 15 000 €

Section de fonctionnement

En dépenses

Chapitre 012 – Charges de personnel et frais assimilés ........................15 000,00

En recettes

Chapitre 74 –Dotations et participations...............................................15 000,00

Correspondant à la subvention d’équilibre versée par le budget principal.

BUDGET IMMEUBLES PRODUCTIFS DE REVENUS

Les évolutions proposées par la décision modificative n°1 porte sur un ajustement des crédits prévus au 
niveau des amortissements :

FONCTIONNEMENT

Dépenses réelles 0 € Recettes réelles 0 €

Dépenses d’ordre 0 € Recettes d’ordre 0 €

Virement à la section 
d’investissement 0 €   

TOTAL DEPENSES 0 € TOTAL RECETTES 0 €

INVESTISSEMENT

Dépenses réelles 0 € Recettes réelles 0 €

Dépenses d’ordre 0 € Recettes d’ordre 0 €

  Virement section de 
fonctionnement 0 €

TOTAL DEPENSES 0 € TOTAL RECETTES 0 €

TOTAL DM1 2025 0 € TOTAL DM1 2025 0 €



Section de fonctionnement

En dépenses

Chapitre 023 –Virement à la section de d’investissement ....................-20 000,00

Chapitre 042 – Opérations d’ordre de transfert entre sections..............20 000,00

Correspondant à un ajustement des amortissements des immobilisations.

Section d’investissement

En recettes

Chapitre 021 –Virement de la section de fonctionnement ....................-20 000,00

Chapitre 040 –Opérations d’ordre transfert entre sections ...................20 000,00

Il s’agit des dotations des amortissements.

Pour 27

Contre 0

Abstentions 2 M. Frédéric BROCHOT, M. Michaël GUIJO

Ne prend pas part au vote 0

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à la majorité :

 Article 1er : D’APPROUVER pour chacune des sections (fonctionnement, investissement) et de 
chacun des chapitres aux chiffres indiqués ci-dessus, le projet de Décision Modificative n°1 du 
Budget Principal de la Ville d’Autun et de ses budgets annexes pour l’exercice 2025.

Article 2 : D’AUTORISER Monsieur le Maire ou son représentant ayant délégation à signer tout 
document s’y rapportant.

 Pour Extrait Conforme,

Le Maire,

Vincent CHAUVET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Dijon par le biais d’une requête 
sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
L'auteur de la délibération peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le délai de 
recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet 
implicite).



Date de publication : 25 novembre 2025

DEPARTEMENT de SAONE-ET-LOIRE

Conseillers en exercice :33
Présents à la séance :21
Pouvoir(s):8
Absent(s):4

Date de la convocation :07/11/25
Délibération n° DEL2025-187

VILLE D'AUTUN

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2025

ETAIENT PRESENTS A L'APPEL :
M. Vincent CHAUVET, Mme Cathy NICOLAO, Mme Véronique PACAUT, M. Gauthier GIMENEZ, 
Mme Françoise ANDRE, M. Metin ALBAYRAK, Mme Monique GATIER, M. Patrick CAYEUX, M. 
Roger VERNAY, Mme Marie-Claire TELLIER, M. Jean-Louis CORMIER, M. Alain DICHANT, M. 
Didier DEVOUCOUX, Mme Francette GYBELS, Mme Sarah PIGNOLET de FRESNE, Mme Céline 
GOUDIER POSZWA, Mme Sandrine GASSIER, M. Vincent VAUTRIN, Mme Anaïs PELUX, M. Jean-
Louis GUILLON, M. Michaël GUIJO.

ETAIENT ABSENTS NON EXCUSES :
Mme Florence FONTAINE GARNIER, Mme Angélique GORINI.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :
Mme Catherine LEFLOND, M. Anatole SAGOT.

ONT DONNE PROCURATION :
M. Eric MARCHAND donne pouvoir à Mme Cathy NICOLAO, M. Gilbert DARROUX donne pouvoir 
à Mme Monique GATIER, M. Stéphane FABRE donne pouvoir à Mme Céline GOUDIER POSZWA, 
Mme Bérengère GRAILLOT donne pouvoir à M. Vincent CHAUVET, Mme Maartje VANVEEN 
donne pouvoir à M. Alain DICHANT, M. Yann BAROU donne pouvoir à Mme Françoise ANDRE, M. 
Simon JACQUEMIN donne pouvoir à M. Vincent VAUTRIN, M. Frédéric BROCHOT donne pouvoir 
à M. Michaël GUIJO.

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Anaïs PELUX

OBJET : Affaires communautaires - Approbation du rapport de la Commission Locale 
d'Évaluation des Transferts de Charge

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des impôts et plus particulièrement son article 1609 nonies C ;

Vu la délibération 2024/176 du 17 décembre 2024 relative à la modification de l’intérêt communautaire 
de la CCGAM relatifs aux équipements culturels ;

Vu la réunion de la Commission Locale d’Evaluation des Charges transférées en date du 29 septembre 
2025 ;

Considérant que les évaluations des charges sont détaillées dans le rapport joint de la commission 
locale d’évaluation des charges ;

Considérant que le rapport a été adopté à l’unanimité des membres présents de la commission locale 
d’évaluation des transferts de charges ;



Considérant que le rapport de la CLECT doit faire l’objet d’un accord par délibérations concordantes des 
conseils municipaux des communes membres dans les conditions de majorité suivantes : majorité 
qualifiée des deux tiers des communes membres représentant plus de la moitié de la population ou de la 
moitié des communes membres représentants les deux tiers de la population, dans un délai de trois mois.

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

Article 1 : D’APPROUVER le rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Transferts de 
Charge, en date du 29 septembre 2025, annexé à la présente délibération.

Article 2 : DE NOTIFIER cette délibération à Madame la Présidente de la communauté de 
communes.

Date de publication : 25 novembre 2025  Pour Extrait Conforme,

Le Maire,

Vincent CHAUVET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Dijon par le biais d’une requête 
sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. L'auteur de la délibération peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le 
délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut 
rejet implicite).



Réunion du 29 septembre 2025

COMMISSION LOCALE D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES
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RAPPEL DU CONTEXTE
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UNE MODIFICATION DE L’INTERET COMMUNAUTAIRE
QUI INDUIT LE RETOUR DES EQUIPEMENTS DE LECTURE PUBLIQUE

 Par délibération 2024/176 du 17 décembre 2024, les élus communautaires ont modifié l’intérêt
communautaire de la CCGAM relatifs aux équipements culturels.

 Le nouvel intérêt communautaire limite le nombre d’équipements relatifs à la lecture publique. Seules les
médiathèques et bibliothèques (Anost, Autun, Couches, Epinac et Etang sur Arroux) conservent un intérêt
communautaire, les équipements considérés comme des points lecture ou relais lecture sont quant à eux
rétrocédés aux communes concernées.

 L’intérêt communautaire en matière de lecture publique est désormais le suivant :
« Relèvent de l’intérêt communautaire l’aménagement, l’entretien et la gestion des équipements sportifs et
culturels suivants :
La bibliothèque Bussy-Rabutin à Autun, la médiathèque d’Epinac, la bibliothèque d’Etang-sur-Arroux, la
bibliothèque de Couches et la bibliothèque d’Anost. »
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CADRE REGLEMENTAIRE
DU TRANSFERT DE COMPETENCE
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EXTRAIT DE L’ARTICLE 1609 NONIES C
DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (1/2)

« Il est créé entre l'établissement public de coopération intercommunale soumis aux dispositions fiscales du présent article et les communes membres une
commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges. Cette commission est créée par l'organe délibérant de l'établissement public qui en détermine la
composition à la majorité des deux tiers. Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées ; chaque conseil municipal dispose d'au
moins un représentant.

La commission élit son président et un vice-président parmi ses membres. Le président convoque la commission et détermine son ordre du jour ; il en préside les
séances. En cas d'absence ou d'empêchement, il est remplacé par le vice-président.

La commission peut faire appel, pour l'exercice de sa mission, à des experts. Elle rend ses conclusions l'année de l'adoption de la cotisation foncière des entreprises
unique par l'établissement public de coopération intercommunale et lors de chaque transfert de charges ultérieur.

Les dépenses de fonctionnement, non liées à un équipement, sont évaluées d'après leur coût réel dans les budgets communaux lors de l'exercice précédant le
transfert de compétences ou d'après leur coût réel dans les comptes administratifs des exercices précédant ce transfert. Dans ce dernier cas, la période de référence
est déterminée par la commission.

Le coût des dépenses liées à des équipements concernant les compétences transférées est calculé sur la base d'un coût moyen annualisé. Ce coût intègre le coût de
réalisation ou d'acquisition de l'équipement ou, en tant que de besoin, son coût de renouvellement. Il intègre également les charges financières et les dépenses
d'entretien. L'ensemble de ces dépenses est pris en compte pour une durée normale d'utilisation et ramené à une seule année.

Le coût des dépenses transférées est réduit, le cas échéant, des ressources afférentes à ces charges.

La commission locale chargée d'évaluer les charges transférées remet dans un délai de neuf mois à compter de la date du transfert un rapport évaluant le coût net
des charges transférées. »

6



EXTRAIT DE L’ARTICLE 1609 NONIES C
DU CODE GÉNÉRAL DES IMPÔTS (2/2)

« Ce rapport est approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au premier alinéa du II de l'article L.
5211-5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal par
le président de la commission. Le rapport est également transmis à l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale.

Lorsque le président de la commission n'a pas transmis le rapport précité aux conseils municipaux des communes membres ou à défaut d'approbation de
celui-ci dans les conditions susmentionnées, le coût net des charges transférées est constaté par arrêté du représentant de l'Etat dans le département.

Il est égal à la moyenne des dépenses figurant sur les comptes administratifs de la collectivité à l'origine du transfert, actualisées en fonction de l'indice
des prix hors tabac tel que constaté à la date des transferts sur une période de trois ans précédant le transfert pour les dépenses de fonctionnement et
actualisées en fonction de l'indice des prix de la formation brute de capital fixe des administrations publiques, tel que constaté à la date des transferts, sur
une période de sept ans précédant le transfert pour les dépenses d'investissement. Il est réduit le cas échéant des ressources afférentes à ces charges.

Lorsqu'il est fait application à un établissement public de coopération intercommunale des dispositions du présent article, la commission d'évaluation des
transferts de charges doit rendre ses conclusions sur le montant des charges qui étaient déjà transférées à l'établissement public de coopération
intercommunale et celui de la fiscalité ou des contributions des communes qui étaient perçues pour les financer. »
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MÉTHODE D’ÉVALUATION DES CHARGES TRANSFÉRÉES

COUT NET DES CHARGES 
TRANSFEREES

Coût net des dépenses de 
fonctionnement non liées à 

l’équipement

Coût net des charges liées 
à l’équipement+

Dépenses de fonctionnement du service (dépenses de 
personnel, fluides, assurances…)

-

Recettes de fonctionnement du service

≈

Coût net 

de fonctionnement du service

Coût moyen annualisé du bâtiment

+

Coût moyen annualisé du mobilier 

+

Dépenses d’entretien

+

Intérêts de la dette (si emprunt transféré)

Détermination d’un coût de renouvellement du bâtiment ? Coût
de construction actualisé ? Coût d’acquisition actualisé ?

Valeur d’acquisition des biens nécessaires à l’exercice de la
compétence (matériels, informatique, mobilier, logiciels…)

Dépenses d’entretien (dont travaux en régie) et contrats de
maintenance

Intérêts de la dette induits par l’emprunt nécessaire à la
couverture du besoin de financement de la
rénovation/construction du bâtiment

CHOIX DE LA CLETC : 
Le coût des dépenses de fonctionnement 
non liées à l’équipement est déterminé à 
partir des éléments de la dernière année 

avant transfert

CHOIX DE LA CLETC : 
Le coût des charges 
liées à l’équipement 

est déterminé à partir 
des investissements 
réalisés au cours des 
10 derniers exercices 
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LA PROCEDURE DE REVISION DE L’AC APRES TRANSFERT DE CHARGES

Le conseil communautaire délibère sur la correction à apporter aux attributions de compensation et le
montant global de ces dernières à la majorité simple en prenant acte du rapport de la CLECT

La CLECT adopte un rapport à la majorité simple sur le coût des charges transférées dans les 9 mois
qui suivent le transfert (avant la fin septembre 2025 dans le présent cas).

Les Conseils municipaux délibèrent sur le rapport dans un délai de 3 mois à compter de la
transmission du rapport au conseil municipal par le président de la commission.

Le rapport pour être adopté doit recueillir la majorité qualifiée des communes
 2/3 des communes représentant la moitié de la population
 Moitié des communes représentant les 2/3 de la population

ETAPE 1 

ETAPE 2 

ETAPE 3
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LES PROPOSITIONS D’EVALUATION
DES TRANSFERTS DE CHARGE
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ORDRE DU JOUR

 Cette séance marque la première réunion de la CLETC au titre des transferts de charges qui ont eu lieu au 1er janvier 2025.

 Les services de la CCGAM se sont associés afin de proposer une première évaluation du coût de la rétrocession des bibliothèques :

 Bibliothèque de Curgy,
 Bibliothèque de la Celle en Morvan,
 Bibliothèque d’Igornay,
 Bibliothèque de Lucenay l’Evêque,
 Bibliothèque de Tavernay,
 Bibliothèque de Broye,
 Bibliothèque de Laizy,
 Bibliothèque de Mesvres,
 Bibliothèque de Saint-Léger sous Beuvray,
 Bibliothèque de Saint-Prix,
 Bibliothèque de la Comelle,
 Bibliothèque de Dracy les Couches,
 Bibliothèque de Saint-Didier sur Arroux

11



PREAMBULE

 L’évaluation du transfert des bibliothèques ne porte que sur le service.

 Les bâtiments ne donnent quant à eux pas lieu à évaluation.

 Il est proposé aux membres de la CLETC de prévoir un chiffrage alternatif du coût de la rétrocession des bibliothèques dès lors que le
montant des charges évaluées de droit commun s’écarte de plus de 30% du coût historique déduit de l’attribution de compensation. Pour
chacun de ces cas, il sera proposé de retenir comme correction de l’attribution de compensation, le coût initialement déduit de
l’attribution de compensation.
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE CURGY 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE CURGY
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Curgy a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses courantes d’entretien et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Curgy.

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 
Encre pour les 2 imprimantes68,4669,8768,4669,7867,8773,38Consommables informatiques
Achat ponctuel89,6722,4289,670,000,000,00Fournitures administratives

1 999,551 977,041 999,551 998,531 932,511 977,58Livres, disques, ... (médiathèque)
Logiciel Microbib420,00420,00420,00420,00420,00420,00Maintenance
Assurance du local47,5211,8847,520,000,000,00Autres primes d'assurance
Téléphone fixe + internet941,01948,45941,01891,91994,59966,29Frais de télécommunications
Prise en compte du montant 2024 corrigé des travaux 
de menuiserie pour 435,60€2 367,301 625,132 802,901 185,731 536,63975,26Remb. frais aux communes membres du GFP

5 933,515 171,856 369,114 655,285 080,444 582,58Total charges à caractère général

Charges de personnel
Coût ménage1 367,641 488,011 367,641 283,481 223,482 077,44Coût agent ménage
1 agent à mi temps pour l'animation (Curgy/Igornay)20 838,6018 739,2620 838,6018 809,0517 913,4517 395,96Coût agent animation mi-temps

22 206,2420 227,2722 206,2420 092,5319 136,9319 473,40Total charges de personnel

28 139,7525 399,1328 575,3524 747,8124 217,3724 055,98TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT Coût net de fonctionnement
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE CURGY
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a supporté des dépenses d’investissement uniquement sur les exercices 2021 et 2022
pour respectivement 635,89 € et 4 104,46 € :

 En 2021 : 635,89 € pour l’achat de petits mobiliers : présentoirs, bacs à livres, poufs, chariots à livres …

 En 2022 : 4 104,46 € pour l’achat de mobiliers : présentoirs, bacs de rangement, matériel …

 La moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 474,04 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE CURGY
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Curgy représente 28 613,79 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 7 814,26 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 7 814,26 €. La mise en œuvre
de cette correction nécessitera au préalable l’accord de la commune. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 28 613,79€.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque de Curgy

28 139,75Coût net de fonctionnement

474,04Coût d'investissement

28 613,79Coût global bibliothèque

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA CELLE EN MORVAN 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA CELLE EN MORVAN
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de La Celle en Morvan a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses courantes d’entretien et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal. Les fluides (chauffage,
électricité) sont refacturés par la commune à la CCGAM par le biais de la convention.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de la Celle en Morvan.

Coût net de fonctionnement

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

Achats cycliques55,6294,9055,62145,7926,55151,63Fournitures d'entretien

56,6218,9956,6219,320,000,00Fournitures administratives

585,30652,54585,30654,15682,34688,38Livres, disques, ... (médiathèque)

0,0050,490,0099,3054,0048,65Maintenance

41,0410,2641,040,000,000,00Autres primes d'assurance

Internet et tel fixe910,20809,92910,20709,84799,34820,30Frais de télécommunications

0,000,000,000,000,00Concours divers (cotisations)

Charges liées à la 
convention qui lie la 
commune et la CCGAM993,60796,09993,60661,10776,85752,80Remb. frais aux communes membres du GFP

2 642,382 433,382 642,382 289,502 339,082 462,56Total charges à caractère général

Coût du personnel

1 100Coût agent d'entretien

4 900Coût agent mis à dispo

6 000Coût total personnel

Cout net de fonctionnement

2 642,38Charges à caractère général

6 000,00Charges de personnel

8 642,38Coût net de fonctionnement
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA CELLE EN MORVAN
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a supporté des dépenses d’investissement uniquement en 2022 pour l’achat d’un poste
informatique (1 049,06 €).

 Aussi, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 104,91 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA CELLE EN MORVAN
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de La Celle en Morvan représente 8 747,29 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 7 570,96 € au titre de la compétence
bibliothèque.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque
de la Celle en Morvan

8 642,38Coût net de fonctionnement

104,91Coût d'investissement

8 747,29Coût global bibliothèque

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

20



EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE D’IGORNAY 
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PrécisionProposition 
évaluation

Moyenne2024202320222021Libellé

Charges à caractère général 

198,98143,01198,98172,8058,98141,26Eau et assainissement

1 517,581 787,091 517,582 175,441 925,141 530,21Energie - Electricité

Cartouches imprimante68,4669,3568,4669,7865,7873,38Consommables informatiques

Produits d'entretien39,1765,5039,17121,9020,7080,23Fournitures d'entretien

1 339,011 339,121 339,011 339,311 338,261 339,91Livres, disques, ... (médiathèque)

49,0939,5249,0949,7959,180,00Autres matières et fournitures

Vérification installation électrique0,000,600,000,0054,00-51,60Maintenance

Assurance local35,4311,8135,430,000,00Autres primes d'assurance

Remboursement frais de déplacement39,8452,3739,840,00169,640,00Voyages et déplacements

internet et fixe563,02544,74563,02538,87521,45555,62Frais de télécommunications

3 850,584 069,583 850,584 467,894 213,133 734,89Total charges à caractère général

Charges de personnel

Coût ménage1 022,001 022,00Coût agent ménage

1 agent à mi temps pour l'animation (Curgy/Igornay)20 838,6018 739,2620 838,6018 809,0517 913,4517 395,96Coût agent animation mi-temps

21 860,6018 994,7621 860,6018 809,0517 913,4517 395,96Total charges de personnel

25 711,1823 064,3425 711,1823 276,9422 126,5821 130,85TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT

EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE D’IGORNAY
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque d’Igornay a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque d’Igornay. Coût net de fonctionnement 22



EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE D’IGORNAY
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a supporté des dépenses d’investissement en 2018, 2021 et 2022 :

 2018 : 992,14 € correspondant à l’achat d’un tourniquet et d’un téléviseur,
 2021 : 240,53 € pour des bacs de rangement,
 2022 : 931,45 € au titre d’achat de mobilier.

 Aussi, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 216,41 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE D’IGORNAY
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque d’Igornay représente 25 927,59€ :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 5 991,06 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 5 991,06 €. La mise en œuvre
de cette correction nécessitera au préalable l’accord de la commune. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 25 927,59 €.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque d'Igornay

25 711,18Coût net de fonctionnement

216,41Coût d'investissement

25 927,59Coût global bibliothèque 

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE LUCENAY L’EVÊQUE 
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PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

175,96168,38175,96169,11164,16164,29Eau et assainissement

Le montant 2024 a été corrigé d’un rattachement qui n’était pas justifié4 499,943 905,924 499,944 949,663 401,952 772,14Energie - Electricité

91,76103,4691,7689,8488,93143,30Consommables informatiques

0,0017,820,000,0051,2020,07Fournitures d'entretien

Fourniture pour mise aux normes789,25221,57789,250,000,0097,03Fournitures de petit équipement

27,1043,0527,1036,4682,8125,82Fournitures administratives

1 096,121 126,821 096,121 153,791 112,721 144,66Livres, disques, ... (médiathèque)

35,868,9735,860,000,000,00Autres primes d'assurance

Fixe + internet511,19532,57511,19521,00524,47573,61Frais de télécommunications

7 227,186 128,557 227,186 919,865 426,244 940,92Total charges à caractère général

Charges de personnel

Coût ménage944,00944,00Coût agent ménage

8 171,188 171,18TOTAL COUT NET DE FONCTIONNEMENT

EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LUCENAY L’EVÊQUE
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Lucenay l’Evêque a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Lucenay l’Evêque. Coût net de fonctionnement
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LUCENAY L’EVÊQUE
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a supporté des dépenses d’investissement en 2018, 2021 et 2022 :

 2020 : 615,91 € correspondant à l’achat de matériaux, plateau chêne, peinture, penture, gond
 2022 : 1 466,64 € pour l’achat d’un PC,

 Aussi, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 208,26 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LUCENAY L’EVÊQUE
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Lucenay l’Evêque représente 8 379,44€ :

 Proposition d’évaluation pour la rétrocession de la bibliothèque:

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 3 901,19 € pour Lucenay
l’Evêque et 305 € pour Chissey. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 7 771,82 € pour Lucenay l’Evêque et 607,61 € pour
Chissey.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

8 171,18Coût net de fonctionnement

208,26Coût d'investissement

8 379,44Coût global bibliothèque

Il est important de souligner que lors du transfert de la compétence à 
la CCGAM, la commune de Chissey contribuait au financement du 
service par le biais du versement d’une subvention de 305€. Pour 
Lucenay l’Evêque, le coût déduit de l’AC s’établissait à 3 901,19€

Proposition de 
répartition du 

coût 2024

Cout 
initialement 

déduit de l'AC

7 771,8292,75%3 901,19Lucenay l'Evêque

607,617,25%305,00Chissey

8 379,44100,00%4 206,19TOTAL
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE TAVERNAY 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE TAVERNAY
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Tavernay a été mise à disposition gratuitement. Le local de la bibliothèque se situe dans le bâtiment de la mairie.
 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des

réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal. La commune refacture à la
CCGAM le coût de l’eau, de l’électricité et du chauffage.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Tavernay.
Coût net de fonctionnement

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

50,7025,8350,700,0052,610,00Consommables informatiques

14,573,6414,570,000,000,00Fournitures administratives

784,55828,71784,55846,92799,19884,19Livres, disques, ... (médiathèque)

17,284,3217,280,000,000,00Autres primes d'assurance

Chauffage, eau et électricité976,26652,76976,26620,11844,58170,08Remb. frais aux communes membres du GFP

1 843,361 515,261 843,361 467,031 696,381 054,27Total charges à caractère général

Charges de personnel

1 160,001 160,00Coût agent ménage

3 003,363 003,36COÛT NET DE FONCTIONNEMENT
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE TAVERNAY
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM n’a porté aucun investissement pour la bibliothèque de Tavernay.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE TAVERNAY
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Tavernay représente 3 003,36 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 2 819,20 € au titre de la compétence
bibliothèque.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

3 003,36Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

3 003,36Coût global bibliothèque

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE BROYE
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PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

796,23808,97796,23815,71795,56828,39Livres, disques, ... (médiathèque)

0,0013,060,000,000,0052,22Maintenance

28,517,1328,510,000,000,00Autres primes d'assurance

Electricité, eau entretien chaudière, affranchissement899,721 038,81899,721 033,061 625,29597,18Remb. frais aux communes membres du GFP

1 724,461 867,971 724,461 848,772 420,851 477,79Total charges à caractère général

Charges de personnel

1 091,001 091,00Coût agent ménage

2 815,461 724,46TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT

EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE BROYE
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Broye a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Broye.
Coût net de fonctionnement
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE BROYE
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a pris en charge des dépenses d’investissement en 2022 pour 535,01 €. Cette dépense
correspond à l’achat d’un chariot

 Ainsi, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 53,50 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE BROYE
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Broye représente 2 868,96 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 2 961,33 € au titre de la compétence
bibliothèque.

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

2 815,46Coût net de fonctionnement

53,50Coût d'investissement

2 868,96Coût global bibliothèque

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE LAIZY 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LAIZY
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Laizy a été mise à disposition gratuitement. La bibliothèque (48,16m²) est partie intégrante d’un bâtiment d’environ
520m².

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’assainissement,
d’électricité, de gaz, d’entretien chaudière et de vérification des extincteurs.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Laizy. Coût net de fonctionnement

Proposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

0,005,810,000,0023,240,00Fournitures de petit équipement

598,59686,41598,59599,18593,81954,07Livres, disques, ... (médiathèque)

28,957,2428,950,000,000,00Autres primes d'assurance

51,6043,8651,6061,9261,920,00Frais de télécommunications

843,39826,97843,39810,542 168,171 431,28Remb. frais aux communes membres du GFP

1 522,531 570,291 522,531 471,642 847,142 385,35Total charges à caractère général

Total charges de personnel

905,00905,00Coût agent ménage

5 842,205 842,20Coût agent animation

6 747,206 747,20Coût total personnel

8 269,738 269,73TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LAIZY
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, aucun investissement n’a été porté par la CCGAM au titre de la bibliothèque de Laizy.

 Le coût net d’investissement est donc nul.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LAIZY
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Laizy représente 8 269,73 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 1 102,64 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 1 102,64€. La mise en œuvre de
cette correction nécessitera au préalable l’accord de la commune. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 8 269,73€.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

8 269,73Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

8 269,73Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE MESVRES
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE MESVRES
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Mesvres a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Mesvres. Coût net de fonctionnement

Proposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

0,0018,150,000,000,0072,60Fournitures de petit équipement

0,00-15,000,000,00-60,000,00Fournitures administratives

898,10674,64898,10899,970,00900,48Livres, disques, ... (médiathèque)

0,0059,970,0054,0085,68100,20Maintenance

12,103,0312,100,000,000,00Autres primes d'assurance

700,33534,90700,33455,70525,77457,78Remb. frais aux communes membres du GFP

1 610,531 275,681 610,531 409,67551,451 531,06Total charges à caractère général

Charges de personnel

1 022,001 022,00Coût agent ménage

2 632,532 632,53TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE MESVRES
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 La CCGAM n’a supporté aucune dépense d’investissement au cours des dix dernières années.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE MESVRES
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Mesvres représente 2 632,53 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 1 220,44 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 1 220,44 €. La mise en œuvre
de cette correction nécessitera au préalable l’accord de la commune. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 2 632,53 €.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

2 632,53Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

2 632,53Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-LEGER SOUS BEUVRAY 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT LEGER SOUS BEUVRAY
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Saint Léger sous Beuvray a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La commune supporte l’intégralité des charges liées aux fluides. Aucune
refacturation n’a lieu entre la commune et la CCGAM.

 Seuls 12,10 € sont supportés par la CCGAM au titre de l’assurance du local.

Coût net de fonctionnement : 12,10 €
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT LEGER SOUS BEUVRAY
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, aucune charge d’investissement n’a été supporté par la CCGAM.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT LEGER SOUS BEUVRAY
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Saint Léger sous Beuvray représente 12,10 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 2 916,66 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Le coût évalué précédemment est quasi nul du fait de l’absence de refacturation des charges supportées par la commune. Dans le cas
présent, il paraît opportun de proposer une méthode alternative permettant à la commune de voir son AC corrigée à hauteur du
niveau initialement déduit, soit 2 916,66€. La mise en œuvre de cette correction nécessitera l’accord du conseil municipal. A défaut
c’est la correction de 12,10€ qui s’appliquera.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque 

12,10Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

12,10Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-PRIX 

49



 La bibliothèque de Saint-Prix a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention qui prévoit la refacturation par la commune à la CCGAM du coût des fluides.
Dans les faits, la commune ne refacturait pas les charges supportées à la CCGAM

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Saint Prix.

Proposition évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

594,42605,10594,42595,38599,87630,72Livres, disques, ... (médiathèque)

027,000,000,0054,0054,00Maintenance

17,284,3217,280,000,000,00Autres primes d'assurance

611,70636,42611,70595,38653,87684,72Total charges à caractère général

611,70636,42611,70595,38653,87684,72TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT

EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-PRIX
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

Coût net de fonctionnement
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-PRIX
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM a acquis une imprimante en 2024 pour 293,04 €. Il s’agit de la seule dépense répertoriée.

 Aussi, la moyenne annuelle des dépenses d’investissement prises en charge au cours des dix dernières années s’établit à 29,30 €.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-PRIX
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Saint-Prix représente 641,00 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 993,19 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Le coût évalué précédemment est quasi nul du fat de l’absence de refacturation des charges supportées par la commune. Dans le cas
présent, il paraît opportun de proposer une méthode alternative permettant à la commune de voir son AC corrigée à hauteur du
niveau initialement déduit, soit 993,19 €. La mise en œuvre de cette correction nécessitera l’accord du conseil municipal. A défaut
c’est la correction de 641,00 € qui s’appliquera.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

611,70Coût net de fonctionnement

29,30Coût d'investissement

641,00Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA COMELLE 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA COMELLE
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de La Comelle a été mise à disposition gratuitement. Elle est située dans le même bâtiment qui accueille la mairie et
l’agence postale.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. Les charges liées aux fluides supportées par la commune donnent lieu à
refacturation à la communauté.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de La Comelle.
Coût net de fonctionnement

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

457,36454,10457,36403,27459,26496,51Livres, disques, ... (médiathèque)

319,15251,98319,15253,82272,49162,46Remb. frais aux communes membres du GFP

776,51706,08776,51657,09731,75658,98Total charges à caractère général

Charges de personnel

La secrétaire effectue des 
heures que la CCGAM paye1 894,371 779,121 894,371 796,901 759,681 665,52Personnel affecté par la commune membre

2 670,882 485,202 670,882 453,992 491,432 324,50TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA COMELLE
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des 10 dernières années, la CCGAM n’a supporté aucune charge d’investissement au titre de la bibliothèque de la Comelle.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE LA COMELLE
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de La Comelle représente 2 670,88 € :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 1 799,07 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui se limiterait au coût déduit initialement de l’AC de la commune, soit 1 799,07 €. La mise en œuvre
de cette correction nécessitera au préalable l’accord de la commune. A défaut, l’AC de la commune sera corrigée de 2 670,88 €.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

2 670,88Coût net de fonctionnement

Coût d'investissement

2 670,88Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE DRACY LES COUCHES 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE DRACY LES COUCHES
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Dracy Les Couches a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Dracy les Couches. Coût net de fonctionnement

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

301,06183,87301,06312,660,00121,75Livres, disques, ... (médiathèque)

301,06183,87301,06312,660,00121,75Total charges à caractère général
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE DRACY LES COUCHES
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des dix dernières années, la CCGAM n’a supporté aucune charge d’investissement pour la bibliothèque de Dracy Les
Couches.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE DRACY LES COUCHES
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Dracy les Couches représente 301,06€ :

 Pour rappel, il a été déduit de l’attribution de compensation de la commune un coût de 1 677,49 € au titre de la compétence
bibliothèque.

 Au-delà du coût déterminé selon la méthode de droit commun, il est proposé par la CLETC la mise en œuvre d’une correction libre de
l’attribution de compensation qui permettra à la commune de réintégrer le montant qui avait été déduit initialement.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

301,06Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

301,06Coût global bibliothèque
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EVALUATION DU COÛT
DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT-DIDIER SUR ARROUX 
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT DIDIER SUR ARROUX
LE COÛT NET DE FONCTIONNEMENT

 La bibliothèque de Saint-Didier sur Arroux a été mise à disposition gratuitement.

 La commune et la CCGAM sont liées par une convention. La communauté prend en charge les dépenses d’entretien courant et des
réparations nécessaires à la préservation des biens. La charge d’investissement reste du ressort communal.

 La CCGAM ne perçoit aucune recette au titre de la bibliothèque de Saint Didier sur Arroux. Coût net de fonctionnement

PrécisionProposition 
évaluationMoyenne2024202320222021Libéllé

Charges à caractère général 

349,38348,89349,38348,42348,98348,78Livres, disques, ... (médiathèque)

349,38348,89349,38348,42348,98348,78Total charges à caractère général
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT DIDIER SUR ARROUX
LE COÛT NET D’INVESTISSEMENT

 Au cours des dix dernières années, la CCGAM n’a supporté aucune charge d’investissement pour la bibliothèque de Saint Didier sur
Arroux.
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EVALUATION DU COÛT DE LA BIBLIOTHEQUE DE SAINT DIDIER SUR ARROUX
LES PROPOSITIONS DE LA CLETC

 Au global, le coût net de fonctionnement et d’investissement de la bibliothèque de Saint Didier sur Arroux représente 349,38 € :

 A titre d’information, cette bibliothèque ayant été mise en œuvre par la CCGAM, l’attribution de compensation de la commune n’a pas
été impactée lors de cette ouverture.

 La rétrocession de la compétence entrainera une majoration de l’attribution de compensation de la commune de 349,38 €. Il est
cependant proposé à la CLETC de proposer une évaluation complémentaire à 0€ du fait de la création du service par la CCGAM.

Evaluation déterminée à partir de la méthode de 
droit commun

Coût global fonctionnement + investissement bibliothèque

349,38Coût net de fonctionnement

0,00Coût d'investissement

349,38Coût global bibliothèque
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SYNTHESE DES PREMIERES EVALUATIONS REALISEES
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SYNTHESE DES PREMIERES EVALUATIONS REALISEES

Rappel coût déduit 
de l'AC

Evaluation alternative 
proposée

Evaluation selon le droit 
communLes bibliothèques 

7 814,267 814,2628 613,79Curgy

7 570,968 747,29La Celle en Morvan

5 991,065 991,0625 927,59Igornay

3 901,193 901,197 771,83Lucenay l'Evêque

305,00305,00607,61Chissey

2 819,203 003,36Tavernay

2 961,332 868,96Broyes

1 102,641 102,648 269,73Laizy

1 220,441 220,442 632,53Mesvres

2 916,662 916,6612,10Saint Léger sous Beuvray

993,19993,19641,00Saint Prix

1 799,071 799,072 670,88La Comelle

1 677,491 677,49301,06Dracy les Couches

349,38Saint Didier sur Arroux

41 072,4927 721,0092 417,10TOTAL
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Date de publication : 25 novembre 2025
Date de télétransmission : 27 novembre 2025
Date de retour de l'acte : 27 novembre 2025
Identifiant de l'acte : 071-217100148-20251118-539-DE-1-1/ DEL2025-188

DEPARTEMENT de SAONE-ET-LOIRE

Conseillers en exercice :33
Présents à la séance :21
Pouvoir(s):8
Absent(s):4

Date de la convocation :07/11/25
Délibération n° DEL2025-188

VILLE D'AUTUN

EXTRAIT
DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DU CONSEIL MUNICIPAL

SEANCE DU 18 NOVEMBRE 2025

ETAIENT PRESENTS A L'APPEL :
M. Vincent CHAUVET, Mme Cathy NICOLAO, Mme Véronique PACAUT, M. Gauthier GIMENEZ, 
Mme Françoise ANDRE, M. Metin ALBAYRAK, Mme Monique GATIER, M. Patrick CAYEUX, M. 
Roger VERNAY, Mme Marie-Claire TELLIER, M. Jean-Louis CORMIER, M. Alain DICHANT, M. 
Didier DEVOUCOUX, Mme Francette GYBELS, Mme Sarah PIGNOLET de FRESNE, Mme Céline 
GOUDIER POSZWA, Mme Sandrine GASSIER, M. Vincent VAUTRIN, Mme Anaïs PELUX, M. Jean-
Louis GUILLON, M. Michaël GUIJO.

ETAIENT ABSENTS NON EXCUSES :
Mme Florence FONTAINE GARNIER, Mme Angélique GORINI.

ETAIENT ABSENTS EXCUSES :
Mme Catherine LEFLOND, M. Anatole SAGOT.

ONT DONNE PROCURATION :
M. Eric MARCHAND donne pouvoir à Mme Cathy NICOLAO, M. Gilbert DARROUX donne pouvoir 
à Mme Monique GATIER, M. Stéphane FABRE donne pouvoir à Mme Céline GOUDIER POSZWA, 
Mme Bérengère GRAILLOT donne pouvoir à M. Vincent CHAUVET, Mme Maartje VANVEEN 
donne pouvoir à M. Alain DICHANT, M. Yann BAROU donne pouvoir à Mme Françoise ANDRE, M. 
Simon JACQUEMIN donne pouvoir à M. Vincent VAUTRIN, M. Frédéric BROCHOT donne pouvoir 
à M. Michaël GUIJO.

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Anaïs PELUX

OBJET : Affaires Communautaires - Présentation du pacte de gouvernance adopté par 
la CCGAM le 18 septembre 2025.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article L.5211-11-2 ;
Vu la loi du 19 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie locale et à la proximité de l’action 
publique, ayant pour objectif de lutter contre le sentiment d’éloignement des centres de décision ressenti 
par les élus municipaux et de replacer les élus intercommunaux au centre du fonctionnement de 
l’intercommunalité ;
Vu la délibération n° 2025/135 du Conseil Communautaire du 18 septembre 2025 adoptant le pacte de 
gouvernance ;
Vu le pacte de gouvernance adopté par la CCGAM le 18 septembre 2025, annexé à la présente 
délibération ;

Considérant que la CCGAM a adopté le pacte de gouvernance le 18 septembre 2025 ;

Considérant que ce pacte s’articule en quatre parties :
• Un préambule, précisant les objectifs poursuivis par le pacte,
• Les contours du territoire, l’historique de l’intercommunalité et ses compétences,



• Les valeurs et principes qui guident l’action intercommunale,
• Le processus décisionnel et le rôle de chaque instance communautaire et de leurs acteurs 

(présidence, conseillers communautaires, maires, conseillers municipaux),
• Les outils annexes de gouvernance, complétant les instances statutaires (communication, 

échanges intra-communautaires, etc.).

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l'unanimité :

Article unique : D’APPROUVER le pacte de gouvernance adopté par la CCGAM le 18 septembre 
2025.

Date de publication : 25 novembre 2025

Date de 
télétransmission : 27 novembre 2025

Date de retour de 
l'acte : 27 novembre 2025

Identifiant de l'acte : 071-217100148-20251118-
539-DE-1-1/DEL2025-188

 Pour Extrait Conforme,

Le Maire,

Vincent CHAUVET

La présente délibération peut faire l'objet d'un recours contentieux, devant le Tribunal Administratif de Dijon par le biais d’une requête 
sous format papier ou déposée sur le site www.telerecours.fr, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 
publication. L'auteur de la délibération peut également être saisi d'un recours gracieux dans le même délai. Cette démarche prolonge le 
délai de recours qui doit alors être introduit dans les deux mois suivant la réponse, (l’absence de réponse au terme de deux mois vaut 
rejet implicite).










































































